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ZONES VERTES DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO  
ET MIGRATION PASTORALE DES ÉLEVEURS MBORORO.  

Analyse prospective d’une nouvelle menace à venir 

par  

Jérôme TSHITAMBWE TSHILEO 
Faculté des Sciences Sociales,  

Université de Kinshasa  
Résumé 

Cette recherche met en lumière la pression croissante des migrations pastorales mbororo sur les zones vertes du 
Nord-Est de la RDC, révélant une convergence entre crise écologique, mobilité humaine et fragilité institutionnelle. 
Fuyant la désertification sahélienne, les Mbororo s’installent dans les forêts congolaises, transformant ces sanctuaires 
écologiques en espaces de tension et de conflits d’usage. Le surpâturage, la déforestation et la pollution des points d’eau 
accélèrent la dégradation des écosystèmes, tandis que l’absence d’un cadre légal moderne fragilise la gouvernance 
environnementale. L’État, affaibli dans ses marges, voit émerger des pouvoirs coutumiers et informels qui fragmentent 
la souveraineté écologique. Ces dynamiques annoncent le risque de zones grises où se mêlent insécurité, rivalités 
identitaires et effondrement des équilibres naturels. L’étude propose une gouvernance écologique refondée, articulant 
niveaux local, provincial et national, ainsi qu’une diplomatie pastorale régionale pour réguler les flux transfrontaliers. 
En plaçant la souveraineté écologique au cœur de son action, la RDC peut transformer cette menace en levier de stabilité, 
de coopération et de rayonnement environnemental africain. 

Mots-clés : zones vertes, migration pastorale, souveraineté écologique, gouvernance environnementale, transhumance 
transfrontalière 

Abstract  

This research highlights the increasing pressure of Mbororo pastoral migrations on the green zones of Northeast 
DRC, revealing a convergence between ecological crisis, human mobility, and institutional fragility. Fleeing the 
Sahelian desertification, the Mbororo settle in the Congolese forests, transforming these ecological sanctuaries into 
spaces of tension and usage conflicts. Overgrazing, deforestation, and pollution of water points accelerate the 
degradation of ecosystems, while the absence of a modern legal framework weakens environmental governance. The 
State, weakened at its margins, sees the emergence of customary and informal powers that fragment ecological 
sovereignty. These dynamics herald the risk of gray areas where insecurity, identity rivalries, and the collapse of natural 
balances intertwine. The study proposes a redefined ecological governance, articulating local, provincial, and national 
levels, as well as a regional pastoral diplomacy to regulate cross-border flows. By placing ecological sovereignty at the 
heart of its actions, the DRC can transform this threat into a lever for stability, cooperation, and African environmental 
prominence. 

Keywords : green zones, pastoral migration, ecological sovereignty, environmental governance, cross-border 
transhumance 

INTRODUCTION 

Cette recherche aborde une problématique complexe et émergente au croisement de la géopolitique 
environnementale, de la mobilité humaine et de la souveraineté territoriale : celle de la pression croissante 
exercée par les migrations pastorales mbororo sur les zones vertes de la République Démocratique du 
Congo. Il met en évidence que ces déplacements ne relèvent pas d’une migration ordinaire, mais d’une 
dynamique transnationale directement liée à la dégradation des écosystèmes sahéliens et aux effets du 
changement climatique. Les éleveurs mbororo, contraints de fuir la désertification, la raréfaction des 
pâturages et l’insécurité dans leurs zones d’origine, trouvent dans le territoire congolais un nouvel espace 
d’implantation, au cœur des forêts tropicales et des réserves naturelles. Ce mouvement migratoire, motivé 
à l’origine par des considérations écologiques, devient ainsi un facteur de recomposition territoriale et de 
déséquilibre écologique majeur. 

Les zones vertes, qui constituent le socle de la biodiversité congolaise et un pilier central de la 
régulation climatique mondiale, se transforment progressivement en terrains d’affrontement entre des 
logiques de conservation et des logiques de survie. Le texte montre que cette confrontation n’est pas 
seulement d’ordre environnemental, mais aussi institutionnelle et politique. L’arrivée des Mbororo dans ces 
espaces protégés reconfigure silencieusement la géographie du pouvoir. Elle révèle ainsi la faiblesse du 
contrôle territorial de l’État, la porosité des frontières, l’absence de mécanismes juridiques clairs sur la 
transhumance et la superposition de normes souvent contradictoires entre droit coutumier, législation 
nationale et engagements régionaux. Ce vide normatif et opérationnel crée un espace d’incertitude où se 
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multiplient les conflits d’usage entre éleveurs, agriculteurs, communautés autochtones et agents de 
conservation1. 

Cette situation engendre une mutation du rapport entre société et nature. Les zones vertes, autrefois 
perçues comme des sanctuaires écologiques, deviennent des zones de tension où s’entremêlent enjeux de 
sécurité humaine, rivalités économiques et luttes de légitimité territoriale. Ce texte souligne que cette 
dynamique transforme la question environnementale en véritable défi de gouvernance multiniveau. 
L’incapacité de l’État à articuler les échelles locale, provinciale et nationale dans la gestion des ressources 
naturelles rend ces territoires vulnérables à la formation de zones grises. Dans celles-ci, l'autorité se disperse 
et les acteurs non étatiques, coutumiers, armés ou économiques, s’imposent comme gestionnaires de fait. Ce 
phénomène illustre la fragilité d’un État écologiquement riche mais institutionnellement fragile, dont la 
souveraineté se dilue à mesure que ses marges naturelles deviennent des espaces d’autonomie de facto. 

L’article ne se limite pas à un constat de crise ; il s’inscrit dans une perspective prospective, en 
cherchant à anticiper les risques et les scénarios d’évolution possibles. Il montre que la migration mbororo, 
si elle demeure non régulée, pourrait accentuer la déforestation, perturber les équilibres hydrologiques, 
accroître les tensions foncières, affaiblir les politiques climatiques nationales et jeter les bases des nouveaux 
types de conflits, pires que ceux que le pays connaît à l’est de son territoire. Mais il souligne également que 
cette menace diffuse peut devenir une opportunité stratégique si elle conduit à une refondation de la 
gouvernance écologique. Repenser la gestion des zones vertes à travers une approche intégrée (associant 
État, collectivités locales, communautés, chercheurs et partenaires régionaux) transformerait la pression 
migratoire en vecteur de coopération et d’innovation2. 

L’enjeu fondamental de cette réflexion réside dans la construction d’une souveraineté écologique 
pleinement assumée par la RDC. Il ne s’agit plus seulement de protéger les forêts et la biodiversité, mais 
d’affirmer la capacité du pays à gouverner ses ressources naturelles et à en faire un levier de stabilité, de 
légitimité et de rayonnement international. Cette souveraineté doit s’appuyer sur la mise en place d’une 
diplomatie pastorale régionale, capable de réguler les flux transfrontaliers, d’encadrer les itinéraires de 
transhumance et d’harmoniser les politiques entre les États du Sahel et ceux du bassin du Congo. Par le 
dialogue, la concertation et la création de corridors écologiques sécurisés, la RDC pourrait prévenir la 
transformation de ses zones vertes en zones grises et renforcer son rôle de puissance environnementale 
africaine3. 

Ce texte offre une lecture systémique d’un phénomène qui dépasse largement la question du 
pastoralisme. Il montre que la crise écologique et migratoire actuelle redéfinit les frontières du politique et 
appelle à une nouvelle grammaire de la gouvernance. Les zones vertes apparaissent désormais comme des 
espaces de vérité où se mesure la capacité d’un État à concilier développement, sécurité et durabilité. En 
plaçant la souveraineté écologique au cœur de la réflexion, cette étude rappelle que la stabilité du Congo, et 
plus largement de l’Afrique centrale, dépendra de sa faculté à anticiper les recompositions 
environnementales. Elle soulève également la nécessité de repenser ses instruments de régulation et 
d'inscrire la nature dans un projet de civilisation fondé sur la responsabilité, la coopération et la préservation 
du vivant. 

Pour atteindre ses objectifs, cette étude présente une démarche analytique structurée autour de trois 
axes complémentaires : d’abord, replacer le phénomène dans son contexte écologique et géopolitique en 
identifiant les causes climatiques, économiques et sécuritaires de cette mobilité transfrontalière ; ensuite, 
examiner les interactions entre les éleveurs mbororo et les écosystèmes protégés, en mettant en évidence les 
tensions, les conflits d’usage et les failles de la gouvernance écologique ; enfin, adopter une lecture 
prospective des risques futurs afin de proposer des mécanismes de régulation et des politiques publiques 
capables de préserver la souveraineté écologique du pays. En somme, cette annonce de plan résume une 
démarche à la fois explicative, analytique et anticipatrice qui articule compréhension des causes, observation 
des dynamiques actuelles et projection des scénarios possibles pour la stabilité environnementale et 
politique de la RDC. 

                                                           

1 NIDHI NAGABHATLA, N., CASSIDY-NEUMILLER M., NABINTU NTUGULO, F., NEILMAATTA, « Eau, 
conflits et migrations et le rôle de la diplomatie régionale : le lac Tchad, le bassin du Congo et les pasteurs Mbororo », 
in Sciences et politiques environnementales, n°122, 2021, pp.35-48 
2 BÉLA EGWASA, C., Les Éleveurs Nomades Mbororo en RD Congo : Quelle incidence sur la sécurité dans la 
province du Bas‑Uélé, Morawa, Kinshasa, 2019 
3 KOKO, G., De la souveraineté permanente de la RDC sur ses ressources naturelles, éditions Universitaires 
européennes, 2018, p. 112  
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I. LES FONDEMENTS ÉCOLOGIQUES ET GÉOPOLITIQUES DU PHÉNOMÈNE MIGRATOIRE 
MBORORO EN RDC 

Le phénomène migratoire des éleveurs mbororo vers la République Démocratique du Congo s’inscrit 
dans une dynamique écologique et géopolitique complexe, révélatrice des transformations profondes qui 
redessinent les équilibres entre nature, territoire et pouvoir en Afrique centrale. Loin d’être un simple 
déplacement pastoral, il constitue une recomposition à la fois environnementale et politique de la région, où 
la crise climatique, la raréfaction des ressources et l’effritement du contrôle territorial s’entrecroisent. Sur le 
plan écologique, cette migration est la conséquence directe de la dégradation accélérée des écosystèmes 
sahéliens, victimes de la désertification, de la baisse des précipitations et de l’épuisement des pâturages. Les 
Mbororo, confrontés à la disparition des ressources vitales pour leur bétail et à l’insécurité croissante dans 
leurs zones d’origine, se voient contraints de franchir les frontières vers le sud, en quête d’espaces plus 
hospitaliers. La RDC, avec ses vastes forêts, son abondance hydrologique et la faiblesse de son contrôle 
institutionnel, apparaît comme une terre d’accueil privilégiée. 

Cette mobilité pastorale, motivée à la fois par la survie et par la recherche de nouveaux espaces 
écologiques, met en lumière un processus d’adaptation forcée où les zones vertes congolaises deviennent 
des pôles d’attraction majeurs. Celles-ci, véritables poumons écologiques du bassin du Congo, regroupent 
forêts denses, parcs nationaux et réserves naturelles qui assurent la régulation climatique mondiale et la 
préservation de la biodiversité. Mais cette richesse attire désormais de nouvelles pressions humaines : 
l’installation des éleveurs et de leurs troupeaux perturbe les équilibres écologiques locaux, provoque le 
surpâturage, la pollution des points d’eau, la destruction des habitats fauniques et une compétition accrue 
pour l’accès aux terres et aux ressources. Cette dynamique transforme les zones vertes en espaces de tension, 
où la coexistence entre préservation environnementale et activités pastorales devient de plus en plus difficile. 
La vulnérabilité d'écosystèmes déjà fragilisés par la déforestation, l'exploitation minière et le changement 
d'usage des sols est ainsi accentuée4. 

Sur le plan géopolitique, la migration mbororo illustre l’effritement des frontières africaines et la 
déstabilisation des marges sahélo-soudaniennes. Ce mouvement transfrontalier s’inscrit dans des 
trajectoires anciennes reliant le Tchad, la Centrafrique, le Soudan et la RDC. Il est favorisé par la porosité 
des frontières, la faiblesse des dispositifs de contrôle et l’absence d’une diplomatie pastorale coordonnée. 
Les crises politico-militaires récurrentes dans les pays voisins ont précipité la dispersion de ces 
communautés, transformant la République Centrafricaine en couloir migratoire et les provinces congolaises 
du Bas-Uélé et du Haut-Uélé en zones d’installation. Ce phénomène ne se limite plus à une simple quête 
écologique : il redéfinit les rapports de pouvoir à la périphérie du territoire congolais, créant des espaces 
hybrides où la souveraineté de l’État est concurrencée par une pluralité d’acteurs — chefs coutumiers, forces 
armées, groupes armés, réseaux de commerce informel et communautés pastorales elles-mêmes. Dans ces 
zones grises, les Mbororo s’installent souvent par négociation, alliance ou tolérance, exploitant les failles 
institutionnelles et la vacuité du pouvoir étatique. 

Le Nord-Est congolais, notamment les provinces du Haut-Uélé, du Bas-Uélé et de l’Ituri, incarne de 
manière exemplaire cette double dynamique écologique et migratoire. Située à l’interface entre le Sahel et la 
forêt équatoriale, cette région tient le rôle de zone tampon et de corridor de circulation pour les populations 
pastorales déplacées. Sa géographie ouverte, sa faible densité humaine et sa richesse naturelle en font une 
interface stratégique, mais aussi une zone de fragilité extrême. Les parcs de la Garamba, de la Maïko et la 
réserve de faune à Okapi, symboles de la biodiversité mondiale, sont désormais exposés à la pression 
pastorale, aux feux de brousse et à la compétition pour l’eau et les pâturages. La rencontre entre la 
territorialité fixe des communautés congolaises, fondée sur la propriété coutumière de la terre, et la 
territorialité mobile des Mbororo, reposant sur la circulation et la libre utilisation des ressources, engendre 
un choc culturel et spatial majeur. Ce heurt des rationalités territoriales se traduit par des conflits récurrents, 
des incompréhensions et une déstructuration progressive des cadres de régulation traditionnels. Ces 
dynamiques révèlent la profondeur de la crise de gouvernance écologique en RDC. L’État, faiblement 
implanté dans ces marges, laisse émerger des formes de gouvernance parallèle où les décisions se prennent 
en dehors du cadre légal. L’absence de coordination entre les acteurs institutionnels, l’insuffisance des 
dispositifs de surveillance de l’Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN) et la corruption 
au niveau local favorisent la consolidation de réseaux informels qui exploitent les ressources naturelles sans 
contrôle. Le pastoralisme mbororo, dans ce contexte, agit comme un facteur aggravant d’une vulnérabilité 

                                                           

4 NIDHI NAGABHATLA, N., CASSIDY-NEUMILLER M., NABINTU NTUGULO, F., NEILMAATTA, op.cit.  
UNU-CRIS, « Water, Conflicts and Migration and the Role of Regional Diplomacy: Lake Chad, Congo Basin, and the 
Mbororo Pastoralist », in Revue Environmental Science & Policy, n° 122, 2021, pp.35-48 
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déjà structurelle : il accélère la dégradation des écosystèmes tout en alimentant des tensions 
intercommunautaires et sécuritaires5. 

L’ensemble de ces éléments montre que la migration mbororo n’est pas seulement un phénomène 
d’adaptation climatique, mais une reconfiguration du territoire et du pouvoir en Afrique centrale. Elle relie 
les crises écologiques du Sahel aux fragilités institutionnelles du bassin du Congo, révélant la continuité des 
désordres environnementaux et politiques. Ce processus met en évidence l’absence d’une gouvernance 
régionale capable d’encadrer la mobilité pastorale et de protéger les zones écologiques stratégiques. Il 
interroge la capacité des États africains à articuler sécurité, développement rural et conservation 
environnementale dans une approche commune. Les fondements écologiques et géopolitiques de la 
migration mbororo traduisent une dialectique entre contrainte et opportunité : contrainte imposée par le 
changement climatique et les conflits du nord, opportunité perçue dans les ressources naturelles et la relative 
vacuité institutionnelle du sud. Ce phénomène illustre la manière dont la crise environnementale et la 
mobilité humaine recomposent les frontières de la souveraineté et redéfinissent les hiérarchies territoriales. 
En République Démocratique du Congo, il met en lumière la tension entre abondance naturelle et fragilité 
politique, entre richesse écologique et faiblesse de gouvernance. La gestion de ce phénomène déterminera à 
terme la capacité du pays à préserver sa souveraineté écologique, à maintenir la stabilité de ses zones vertes 
et à inscrire la nature dans une politique cohérente de sécurité, de développement et de diplomatie 
régionale6. 

II. INTERACTIONS, CONFLITS D’USAGE ET FRAGILISATION DE LA GOUVERNANCE 
ÉCOLOGIQUE 

Les interactions entre les éleveurs mbororo, les communautés locales et les institutions congolaises 
dans les zones vertes du Nord-Est de la République Démocratique du Congo constituent l’un des exemples 
les plus révélateurs de la manière dont la crise environnementale, les mobilités humaines et la faiblesse 
institutionnelle se conjuguent pour redéfinir les rapports entre nature, société et pouvoir. Ces interactions 
traduisent une recomposition silencieuse mais profonde de l’ordre territorial, où les logiques pastorales, 
coutumières et étatiques s’entrecroisent sans coordination, transformant les zones vertes en espaces de 
confrontation écologique, sociale et politique. L’arrivée progressive des Mbororo dans des territoires à haute 
valeur écologique, structurés selon des régimes fonciers coutumiers, a déclenché une série de tensions qui 
dépassent largement les rivalités primaires d’accès à la terre pour devenir un véritable miroir de la crise de 
gouvernance territoriale en RDC. Sur le plan social et économique, la rencontre entre les Mbororo et les 
populations locales a d’abord été marquée par une coexistence fragile mais pragmatique. Dans plusieurs 
localités du Haut-Uélé, du Bas-Uélé et de l’Ituri, les échanges entre éleveurs et agriculteurs reposaient sur 
un équilibre tacite fondé sur la complémentarité. Le lait, la viande et les produits issus du bétail étaient ainsi 
échangés contre des vivres, des outils ou un accès temporaire à certaines terres. Cette relation de tolérance 
mutuelle reposait sur des logiques d’adaptation réciproque. Cependant, à mesure que les troupeaux se 
multipliaient et que la pression démographique augmentait, cette coexistence s’est transformée en source de 
conflits. Les Mbororo, en quête de sécurité et de stabilité, ont progressivement cessé d’être des migrants de 
passage pour devenir des occupants semi-permanents. Leurs campements se sont installés sur des terres 
cultivables, souvent à proximité des cours d’eau, empiétant sur les espaces agricoles ou coutumiers, 
provoquant la colère des paysans et des chefs traditionnels7. 

Cette nouvelle dynamique a engendré un déséquilibre croissant entre deux conceptions du territoire 
: d’un côté, la logique coutumière congolaise, selon laquelle la terre appartient à la communauté et ne peut 
être cédée qu’à titre symbolique ou temporaire sous l’autorité du chef coutumier ; de l’autre, la logique 
pastorale des Mbororo, qui perçoivent le territoire comme un continuum d’usage et de passage, ouvert à 
ceux qui en ont besoin. Ce choc de rationalités territoriales a engendré une série de conflits d’usage, souvent 
violents, portant sur les limites des pâturages, l’accès à l’eau, la traversée des champs et la responsabilité en 
cas de dégradation des cultures. En l’absence de cadre légal explicite ou d’accords de transhumance 
actualisés, ces conflits dégénèrent régulièrement en affrontements sanglants, renforçant le sentiment 
d’insécurité et la méfiance entre communautés. Dans certaines zones, les paysans ont constitué des groupes 

                                                           

5 SEKILE MEMEYO, O., « fulani mbororo occupation in the Uele basin : impacts and perspectives », in Journal of 
Advance Research in Social Science and Humanities, VoL.10, n°4, 2024, pp.6-13 
6 BOLLIG, M., SCHNEGG M.& WOTZKA., H.-P., Le pastoralisme en Afrique. Passé, présent et futur, Oxford, 
Berghahn Books, 2013, p. 210 
7 BELA EGWASA, C., Les Éleveurs nomades Mbororo en RD Congo : Quelle incidence pour la sécurité 
et le développement durable ? éditions universitaires européennes, 2023. 
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d’autodéfense pour repousser les troupeaux, tandis que les Mbororo, souvent armés, répliquent, entraînant 
une spirale de violence difficile à maîtriser. 

Les effets écologiques de cette cohabitation conflictuelle sont considérables. Le passage répété des 
troupeaux provoque un surpâturage sévère qui dégrade la couverture végétale et entraîne la compaction 
des sols, rendant difficile la régénération naturelle. Les feux de brousse, utilisés par les éleveurs pour 
entretenir les pâturages, provoquent des incendies incontrôlés qui ravagent les forêts, détruisent la 
biodiversité et compromettent les efforts de reboisement. La pollution des points d’eau par le bétail, la 
sédimentation des rivières et la dégradation des zones humides perturbent les écosystèmes aquatiques et 
menacent la faune. Dans certaines régions, notamment autour du Parc national de la Garamba et de la 
réserve de faune à Okapi, les troupeaux pénètrent dans les aires protégées, accentuant les conflits entre les 
agents de conservation et les éleveurs. Ces pratiques bouleversent l’équilibre écologique des zones vertes et 
contribuent à la transformation des forêts en savanes dégradées, voire en terrains stériles, faisant perdre à 
ces espaces leur fonction de régulateur climatique et hydrologique. 

Mais au-delà des dimensions environnementales et sociales, le problème réside surtout dans la 
fragilité institutionnelle du système de gouvernance. L’État congolais, souvent absent ou impuissant dans 
ces périphéries, ne dispose ni des moyens matériels ni des ressources humaines pour assurer la régulation 
des flux pastoraux. Les institutions concernées, le Ministère de l’Environnement, les gouvernorats 
provinciaux et l’Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN), agissent de manière 
cloisonnée, sans coordination interinstitutionnelle. Les agents de l’ICCN, peu nombreux et mal équipés, 
peinent à surveiller les vastes aires protégées, tandis que les gouvernements provinciaux n’ont ni budget 
suffisant ni cadre législatif adapté pour encadrer les migrations pastorales. À ce déficit d’organisation 
s’ajoute une législation inadaptée : la RDC ne dispose pas d’un code pastoral moderne, et les rares textes 
relatifs à la transhumance datent d’une époque où le phénomène ne présentait pas de dimension 
transnationale. En conséquence, chaque province applique ses propres pratiques, souvent arbitraires, allant 
de la tolérance à la répression. Ce vide normatif et institutionnel a favorisé l’émergence d’une gouvernance 
fragmentée, dominée par des acteurs locaux, coutumiers et informels. Les chefs coutumiers, dépositaires de 
l’autorité foncière, jouent un rôle ambivalent. Certains d'entre eux tentent de préserver la cohésion 
communautaire et la paix sociale. D'autres exploitent la situation à leur avantage, monnayant des droits de 
passage, de pâturage ou d’installation contre des sommes d’argent, du bétail ou d’autres formes de 
compensation. Ces pratiques alimentent la corruption et la confusion juridique, tandis que les communautés, 
se sentant abandonnées par l’État, s’organisent pour assurer leur propre sécurité. Dans plusieurs territoires 
du Nord-Est, cette auto-organisation a conduit à la formation de milices locales, parfois soutenues par des 
acteurs politiques ou économiques, accentuant la militarisation du conflit8. 

Sur le plan régional, la dimension transfrontalière du phénomène complique davantage la gestion. 
Les Mbororo appartiennent à des réseaux pastoraux qui relient le Tchad, le Soudan, la Centrafrique et la 
RDC. Ces flux transnationaux échappent largement aux dispositifs de régulation, car les accords bilatéraux 
sur la transhumance, signés il y a plusieurs décennies, ne sont plus appliqués et ne tiennent pas compte des 
réalités contemporaines liées au changement climatique et à la sécurité. Les organisations régionales, comme 
la CEEAC ou la CEPGL, n’ont pas développé de diplomatie pastorale cohérente ni de mécanismes efficaces 
de suivi et de coopération environnementale. Faute de coordination régionale, la RDC se retrouve dans une 
posture défensive, réagissant aux migrations plutôt que de les anticiper, et subissant les conséquences 
écologiques et sociales d’un déséquilibre structurel. Cette absence d’un cadre stratégique cohérent se traduit 
par un pilotage à vue, marqué par des décisions ponctuelles et contradictoires : opérations de refoulement 
des éleveurs, négociations locales temporaires, ou tolérance tacite selon les contextes politiques et 
économiques. Les projets internationaux de conservation, souvent soutenus par des bailleurs étrangers, se 
concentrent sur la préservation de la biodiversité sans intégrer les enjeux socio-économiques de la mobilité 
pastorale. Cela accentue la déconnexion entre la gouvernance écologique formelle et les réalités locales. Les 
populations riveraines des zones vertes, marginalisées et exclues des processus décisionnels, perçoivent ces 
politiques comme des formes d’ingérence ou d’expropriation symbolique, renforçant la défiance envers les 
institutions et les acteurs extérieurs. 

Dans ce contexte, les zones vertes ne sont plus de simples sanctuaires écologiques : elles deviennent 
des espaces de rivalités, de négociations et de pouvoirs concurrents. L’écologie se politise et devient un 
champ de bataille où se croisent intérêts économiques, sécuritaires et symboliques. La nature cesse d’être 
perçue comme un bien commun à protéger pour devenir un enjeu de survie, de rente et de légitimité. Les 
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acteurs armés, les exploitants informels, les chefs coutumiers, les pasteurs et les agents publics se partagent 
le contrôle du territoire, transformant la forêt et les pâturages en ressources politiques. Cette transformation 
marque l’émergence d’une écologie conflictuelle, où la compétition pour les ressources se double d’une 
compétition pour le pouvoir et la reconnaissance. Ainsi, les interactions entre les Mbororo, les communautés 
locales et les institutions congolaises révèlent une triple fragilité : écologique, car les écosystèmes perdent 
leur capacité de régénération sous la pression des usages multiples ; sociale, car la méfiance, les violences et 
la marginalisation minent la cohésion communautaire ; politique, car l’État voit sa souveraineté écologique 
se fragmenter au profit d’autorités hybrides et de réseaux transnationaux. Le phénomène met en évidence 
l’incapacité du pays à articuler écologie, sécurité et diplomatie dans une approche cohérente. Dès lors, la 
présence mbororo dans les zones vertes agit comme un révélateur des failles structurelles de la gouvernance 
congolaise. Elle interpelle sur la nécessité urgente de repenser la gestion des ressources naturelles selon une 
logique intégrée, multiniveau et anticipatrice. Cette refondation devrait viser à renforcer la légitimité de 
l’État, à clarifier les compétences entre acteurs, à instaurer un cadre légal moderne pour la transhumance et 
à développer une diplomatie pastorale régionale fondée sur la prévention des conflits et la régulation des 
mobilités. L’avenir des zones vertes congolaises dépendra de cette capacité à dépasser la logique de réaction 
pour instaurer une gouvernance écologique proactive, capable de concilier protection environnementale, 
stabilité sociale et souveraineté nationale. Faute de cela, ces espaces, jadis symboles de l’équilibre et de la 
richesse biologique du pays, risquent de devenir des zones grises de tension, où s’effritent à la fois la paix, 
la légitimité politique et la vitalité écologique du Congo9. 

III. PERSPECTIVES, RISQUES FUTURS ET PISTES DE GOUVERNANCE PRÉVENTIVE 

L’analyse prospective des dynamiques en cours dans les zones vertes du Nord-Est de la République 
Démocratique du Congo révèle une convergence inquiétante entre pressions écologiques, mobilités 
pastorales et fragilités institutionnelles, qui menace de transformer ces territoires stratégiques en zones 
grises de vulnérabilité écologique et de désordre humain. À mesure que le changement climatique modifie 
durablement les régimes pluviométriques du bassin du Congo et que les épisodes de sécheresse 
s’intensifient, la pression sur les ressources naturelles s’accroît, favorisant les migrations pastorales mbororo 
en quête de pâturages et d’eau. Ces mobilités, initialement cycliques, tendent à devenir permanentes, 
bouleversant les équilibres territoriaux, exacerbant la compétition entre usages agricoles et pastoraux, et 
érodant la capacité de régénération des écosystèmes forestiers et savanicoles. Le surpâturage, la 
fragmentation des habitats, la pollution des points d’eau et la perte de biodiversité traduisent déjà cette 
dérive, où la nature cesse d’être un refuge pour devenir un champ de tensions. 

Mais au-delà de la dégradation matérielle des milieux, c’est la structure même de la gouvernance 
écologique qui vacille. L’État congolais, prisonnier de logiques centralisatrices et de faiblesses structurelles, 
peine à exercer une présence effective dans ses marges périphériques. Ses institutions environnementales, 
dépourvues de moyens logistiques, de cadres législatifs modernes et de coordination intersectorielle, 
laissent s’installer une pluralité normative où s’entremêlent lois nationales, coutumes locales et pratiques 
informelles. Cette hybridation du pouvoir crée un vide stratégique exploité par des acteurs multiples : 
autorités coutumières, chefs locaux, militaires, exploitants économiques ou ONG internationales. Dans ce 
contexte, la migration mbororo s’insère comme une dynamique de survie mais aussi comme un révélateur 
d’un État fragmenté, incapable d’articuler développement, sécurité et environnement dans une vision 
cohérente10. 

Les tensions qui en résultent dépassent le simple cadre des rivalités d’usage : elles se politisent, 
s’ethnicisent et se territorialisent. Les différends fonciers entre éleveurs et agriculteurs se transforment en 
conflits identitaires, instrumentalisés par des acteurs politiques ou armés cherchant à tirer profit de la 
confusion. Les zones vertes deviennent alors le théâtre d’une écologie conflictuelle, où la nature, loin d’unir, 
divise. Les routes de transhumance non encadrées se convertissent en couloirs d’insécurité, favorisant le 
trafic d’armes, la circulation de groupes armés et l’émergence d’économies parallèles fondées sur la 
prédation des ressources. Si rien n’est entrepris, la RDC court le risque d’un effondrement progressif de ses 
systèmes écologiques, de sa cohésion sociale et de sa souveraineté territoriale dans ces zones de frontière. 
Face à cette perspective, une gouvernance préventive et anticipatrice s’impose comme un impératif vital. 
Elle suppose une refondation profonde de l’État écologique congolais, fondée sur une approche multiniveau 
et participative. Au niveau local, la reconstruction de la confiance entre communautés et l’intégration des 
chefferies coutumières, des organisations communautaires et des autorités administratives dans la gestion 
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partagée des ressources constituent une condition préalable à toute stabilisation. La création de comités 
mixtes d’usages, de chartes locales de transhumance et de dispositifs coutumiers de médiation permettrait 
d’encadrer la mobilité, de réduire les affrontements et d’ancrer la protection de l’environnement dans la 
culture et la mémoire des populations. La gouvernance locale doit redevenir une gouvernance vivante, 
enracinée dans le tissu social et capable d’articuler justice écologique et sécurité humaine. 

Au niveau national, la consolidation de la souveraineté écologique requiert l’adoption d’un cadre 
législatif clair et d’une architecture institutionnelle cohérente. La création d’une Agence nationale de 
régulation pastorale et écologique, dotée de prérogatives transversales, permettrait d’assurer la coordination 
entre les ministères de l’Environnement, de l’Agriculture, de la Défense, de l’Intérieur et des Affaires 
étrangères. Cette agence devrait s’appuyer sur des outils de suivi géospatial, des observatoires écologiques 
régionaux et un système d’alerte précoce pour anticiper les flux pastoraux et identifier les zones de 
vulnérabilité. Une loi sur la transhumance, définissant les itinéraires autorisés, les droits et devoirs des 
éleveurs et les mécanismes de compensation écologique, offrirait enfin un cadre juridique adapté à la 
complexité de la mobilité transfrontalière. La souveraineté écologique ne se limite plus à la protection 
symbolique du territoire. Elle se mesure à la capacité de l’État à gouverner ses écosystèmes, à réguler ses 
ressources et à harmoniser ses interactions avec ses voisins dans un contexte de pressions climatiques et 
migratoires croissantes11. 

C’est dans cette optique qu’émerge la notion de diplomatie pastorale, instrument de stabilité régionale 
et de coopération écologique. Les migrations mbororo dépassent largement les frontières congolaises ; elles 
s’inscrivent dans une géographie transsaharienne reliant le Tchad, la Centrafrique, le Soudan du Sud et le 
bassin du Congo. Leur régulation exige donc une approche multilatérale reposant sur des accords de 
coopération entre États, des mécanismes conjoints de surveillance et des corridors écologiques sécurisés. 
Une diplomatie pastorale bien pensée harmoniserait les politiques de transhumance, préviendrait les conflits 
d’usage et ferait du pastoralisme non plus une menace, mais un facteur d’intégration régionale. La RDC, par 
sa position centrale et son rôle de pivot environnemental, pourrait devenir l’architecte d’un pacte régional 
de souveraineté écologique, articulant gestion des flux, protection des écosystèmes et sécurité humaine. 

Cependant, cette ambition ne saurait se réaliser sans une transformation profonde du mode de 
gouvernance interne. Repenser la gouvernance multiniveau devient alors une condition sine qua non pour 
éviter la reproduction des zones grises. Il ne s’agit pas seulement de décentraliser l’autorité, mais d’instaurer 
une coresponsabilité écologique partagée entre les différents échelons du pouvoir. Le niveau local doit être 
reconnu comme le socle de la régulation sociale et environnementale ; le niveau provincial comme espace 
de coordination et de planification territoriale ; le niveau national comme garant de la cohérence stratégique 
et normative ; et le niveau régional comme catalyseur de la diplomatie écologique. Chacun de ces niveaux 
doit être relié par des mécanismes de communication, de concertation et de reddition de comptes, afin que 
la gouvernance devienne un tissu vivant et non une juxtaposition de structures. 

Cette architecture intégrée appelle également une repolitisation de l’écologie, où la question 
environnementale est reconnue comme un enjeu de sécurité, de justice et de souveraineté. Les zones vertes, 
longtemps perçues comme des marges de protection, doivent être requalifiées en espaces stratégiques de 
stabilité, de développement et de rayonnement. Leur gestion ne peut plus être déléguée à des ONG ou à des 
projets ponctuels : elle doit relever d’une vision nationale de la résilience territoriale, inscrite dans un projet 
civilisationnel de renaissance écologique. Dans cette perspective, la nature redevient un bien politique et 
symbolique, une composante de la souveraineté et un levier d’influence pour la RDC dans la géopolitique 
environnementale mondiale. Ainsi, la migration pastorale mbororo agit comme un miroir révélateur des 
failles de la gouvernance congolaise, mais aussi comme une opportunité de refondation. En articulant 
souveraineté écologique, diplomatie pastorale et gouvernance multiniveau, la RDC peut transformer cette 
crise en laboratoire de régénération politique. Les zones vertes, loin d’être des espaces condamnés à la 
dégradation, peuvent redevenir des territoires de convergence entre nature et société, où la stabilité 
écologique fonde la paix durable. L’avenir de la République Démocratique du Congo se jouera dans sa 
capacité à faire de la préservation de son patrimoine environnemental non pas une contrainte, mais une 
expression de puissance, de justice et de dignité civilisationnelle dans un monde en quête de nouveaux 
équilibres entre l’humain et la nature12. 
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CONCLUSION  

La problématique des zones vertes de la République Démocratique du Congo face à la migration 
pastorale des éleveurs mbororo met à nu les tensions profondes entre écologie, sécurité et souveraineté dans 
un contexte africain marqué par la crise climatique, la mobilité transfrontalière et la fragilité institutionnelle. 
Cette analyse prospective révèle que le phénomène ne se réduit pas à un déplacement anodin d’éleveurs en 
quête de pâturages : il constitue un mouvement systémique, porteur de transformations écologiques, 
sociales et politiques qui redessinent les frontières de l’État et les rapports entre l’homme et la nature. Les 
Mbororo pénètrent dans les zones vertes, ces sanctuaires écologiques qui abritent une part majeure de la 
biodiversité mondiale. Mus par la contrainte climatique et l'effondrement des écosystèmes sahéliens, ils y 
introduisent une dynamique de pression environnementale qui met en danger l’équilibre de ces territoires 
stratégiques. 

Au cœur de cette dynamique se joue une mutation silencieuse de la souveraineté écologique, où l’État 
congolais, déjà fragilisé par des décennies de gouvernance centralisée et de crises périphériques, voit son 
autorité contestée dans des espaces naturels devenus des zones de confrontation. Les migrations pastorales 
révèlent l’incapacité structurelle de la gouvernance nationale à articuler la protection de l’environnement, la 
gestion des mobilités humaines et la sécurisation des ressources naturelles dans une approche cohérente et 
intégrée. Les institutions de l’environnement et de la conservation, telles que l’ICCN, agissent souvent en 
isolement, sans coordination intersectorielle ni coopération effective avec les provinces et les communautés 
locales. Il en résulte un vide institutionnel où se superposent lois obsolètes, pratiques coutumières, décisions 
politiques improvisées et interventions internationales non harmonisées, créant un espace de confusion 
propice à la formation de zones grises écologiques et sociales. 

Les zones vertes du Congo, jadis perçues comme des poumons de la planète, se trouvent ainsi 
menacées par un double processus : d’une part, la dégradation lente mais continue des écosystèmes sous 
l’effet du surpâturage, des feux de brousse et de la déforestation ; d’autre part, la fragmentation de l’autorité 
et la montée de logiques locales de survie où la loi de l’État se trouve remplacée par celle du besoin. Les 
communautés rurales, dépourvues d’alternatives économiques et de moyens de défense, se retrouvent au 
premier plan de cette écologie conflictuelle, affrontant les éleveurs migrants dans un contexte de pauvreté 
extrême et de rivalité pour l’accès aux terres et à l’eau. La cohabitation devient alors un champ de tension 
où se superposent enjeux fonciers, identitaires et sécuritaires. Dans certaines zones du Haut-Uélé ou de 
l’Ituri, ces tensions se transforment déjà en micro-conflits localisés, qui risquent de dégénérer en 
affrontements communautaires si aucun mécanisme de régulation durable n’est instauré. 

L’étude montre que la menace écologique posée par la migration mbororo n’est pas simplement 
environnementale : elle est aussi politique et civilisationnelle. Elle traduit la difficulté des États africains à 
gouverner la mobilité dans un monde globalisé, à définir les contours de leur souveraineté dans des 
territoires à faible densité institutionnelle et à articuler la protection de la nature avec la sécurité humaine. 
La RDC se trouve ainsi face à un dilemme : soit elle continue de subir ces dynamiques externes dans un 
cadre réactif et défensif, soit elle invente un modèle novateur de gouvernance multiniveau, fondé sur la 
participation communautaire, la coopération transfrontalière et la diplomatie écologique. Cette transition 
exigerait un État stratège, capable de transformer la nature en espace de légitimité politique, et non en zone 
de non-droit. 

Dans cette optique, la souveraineté écologique apparaît comme le cadre conceptuel et politique le plus 
à même de répondre à ces défis. Elle repose sur l’idée que la protection des ressources naturelles et des 
écosystèmes n’est pas seulement une obligation environnementale, mais un pilier de la souveraineté 
nationale, au même titre que la défense ou la diplomatie. Préserver les zones vertes, c’est garantir la 
continuité écologique du pays, la sécurité alimentaire des populations et la stabilité climatique régionale. 
Mais cette souveraineté doit être repensée dans un cadre ouvert, inclusif et coopératif : elle ne peut se 
concevoir sans une diplomatie pastorale régionale, visant à harmoniser les politiques de transhumance, à 
créer des corridors écologiques partagés et à instaurer une concertation permanente entre les États du bassin 
du Congo et du Sahel. La RDC, en raison de sa position géographique et de son rôle central dans la régulation 
climatique mondiale, peut être un acteur de la transition écologique continentale. 

Cette diplomatie pastorale ne serait pas seulement un instrument de gestion des flux humains, mais 
aussi un outil de reconstruction du lien entre l’Afrique des forêts et l’Afrique des savanes, entre le monde 
sédentaire et le monde nomade. En inscrivant les migrations dans un cadre négocié, régulé et anticipé, elle 
contribuerait à réduire la conflictualité, à restaurer la confiance entre communautés et à préserver la 
durabilité des zones vertes. La prévention des crises pastorales deviendrait alors un volet central de la 
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sécurité écologique régionale, intégrant les dimensions sociales, économiques et culturelles du pastoralisme 
dans une vision de long terme. 

Ainsi, l’analyse prospective du phénomène mbororo met en lumière la nécessité d’une refondation 
globale de la gouvernance écologique congolaise. Il ne s’agit pas seulement de protéger des forêts, mais de 
reconstruire un pacte de coexistence entre l’homme, la nature et l’État. Cette refondation doit reposer sur 
une gouvernance multiniveau efficace, une intégration régionale renforcée, et une réconciliation entre 
savoirs locaux et politiques publiques. Elle appelle à replacer la question environnementale au cœur du 
projet national de développement et à reconnaître que la stabilité politique du pays dépend désormais de sa 
capacité à maîtriser les dynamiques écologiques qui le traversent. 

Le phénomène de la migration pastorale mbororo agit comme un révélateur et un accélérateur de la 
crise de souveraineté écologique en République Démocratique du Congo. Il expose les contradictions d’un 
État riche en ressources naturelles mais vulnérable dans leur gestion, et montre que la sécurité 
environnementale est indissociable de la sécurité humaine et territoriale. L’avenir des zones vertes dépendra 
de la capacité collective à transformer cette menace en opportunité, en articulant protection écologique, 
régulation sociale et diplomatie coopérative. Si la RDC parvient à instaurer une gouvernance anticipatrice, 
participative et résiliente, elle pourra à la fois préserver ses écosystèmes. Et dans le cas contraire, elle risquera 
de voir ses richesses naturelles se dissoudre dans le désordre des frontières et la déshérence des institutions. 
Elle perdra ainsi l’un de ses plus précieux leviers de rayonnement et de renaissance civilisationnelle. 
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